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N° 318. PROTOCOLE1 AMENDANT LA CONVENTION 
INTERNATIONALE CONCERNANT LES STATISTIQUES 
ECONOMIQUES, SIGNEE A GENEVE LE 14 DECEMBRE 
19282. SIGNE A PARIS, LE 9 DECEMBRE 1948

Les Etats Parties au présent Protocole, considérant que la Convention inter 
nationale concernant les statistiques économiques, signée à Genève le 14 décembre 
1928, a confié à la Société des Nations certains devoirs et certaines fonctions, 
et qu'en raison de la dissolution de la Société des Nations, il est nécessaire de 
prendre des dispositions en vue d'en assurer l'accomplissement sans interruption, 
et considérant qu'il est opportun que ces devoirs et ces fonctions soient assumés 
désormais par l'Organisation des Nations Unies, sont convenus des dispositions 
suivantes :

Article premier
Les Etats Parties au présent Protocole prennent l'engagement qu'entre 

eux-mêmes, conformément aux dispositions du présent Protocole, ils attribue 
ront plein effet juridique aux amendements à cet instrument, mentionnés à 
l'annexe du présent Protocole, les mettront en vigueur et en assureront l'appli 
cation.

Article II
Le Secrétaire général rédigera le texte de la convention revisée conformé 

ment au présent Protocole et en adressera un exemplaire, à titre d'information, 
au Gouvernement de chaque Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies 
et de chaque Etat non membre appelé à signer ou à accepter le présent Proto 
cole. Il invitera également les Etats Parties à ladite Convention à appliquer le 
texte amendé de cet instrument, dès l'entrée en vigueur des amendements, même 
s'ils n'ont pas encore pu devenir Parties au présent Protocole.

Article III
Le présent Protocole sera ouvert à la signature ou à l'acceptation de tous 

les Etats Parties à la Convention du 14 décembre 1928 concernant les statis-

1 Entré en vigueur le 9 décembre 1948, conformément à l'article V, les Etats suivants 
étant devenus à cette date parties audit Protocole par signature sans réserve relative à leur 
acceptation: Australie, Canada, Egypte, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Suède.

"Société des Nations, Recueil des Traités, volume CX, page 171; volume CXVII, page 
330; volume CXXII, page 366; volume CXXVI, page 454; volume CXXX, page 463; 
volume CXXXIV, page 427; volume CLVI, page 222; volume CLXXXI, page 392; volume 
CLXXXV, page 395, et volume CLXXXIX, page 466.
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tiques économiques auxquels le Secrétaire général aura communiqué, à cet effet, 
un exemplaire du présent Protocole.

Article IV 
Les Etats pourront devenir Parties au présent Protocole:
a) En le signant sans réserve quant à l'acceptation;
b) En le signant sous réserve d'acceptation et en l'acceptant ultérieurement;
c) En l'acceptant.
L'acceptation s'effectuera par le dépôt d'un instrument formel auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article V
Le présent Protocole entrera en vigueur lorsque deux ou plusieurs Etats 

seront devenus Parties à ce Protocole.
Les amendements mentionnés à l'annexe au présent Protocole entreront 

en vigueur lorsque quinze Etats seront devenus Parties au présent Protocole. 
En conséquence, tout Etat devenant Partie à la Convention après que les amen 
dements à cette Convention seront entrés en vigueur deviendra Partie à la 
Convention ainsi amendée.

Article VI
Conformément au paragraphe 1 de l'Article 102 de la Charte des Nations 

Unies et au règlement adopté par l'Assemblée générale pour l'application 
de ce texte, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est 
autorisé à enregistrer le présent Protocole, ainsi que les amendements apportés 
à la Convention par le présent Protocole, aux dates respectives de leur entrée 
en vigueur, et à publier, aussitôt que possible après l'enregistrement, le Protocole 
et le texte revisé de la Convention du 14 décembre 1928 concernant les statis 
tiques économiques.

Article VII
Le présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français 

et russe feront également foi, sera déposé aux archives du Secrétariat de l'Orga 
nisation des Nations Unies. La Convention, qui doit être amendée comme
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prévu à l'annexe, étant rédigée seulement en anglais et en français, les textes 
anglais et frangais; de l'annexe feront également foi et les textes chinois, espagnol 
et russe seront considérés comme des traductions. Une copie certifiée conforme 
du Protocole et de l'annexe sera envoyée par le Secrétaire général à chacun 
des Etats Parties à la Convention du 14 décembre 1928 concernant les statistiques 
économiques, ainsi qu'à tous les Etats Membres des Rations Unies.

EN EOI DE QUOI, les soussignés dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Protocole aux dates figurant en regard de leur 
signature respective.

FAIT à Paris, le 9 décembre mil neuf cent quarante-huit.

N° 318
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. ..-,- ANNEXE ....
AU PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION INTERNATIONALE

CONCERNANT LES, STATISTIQUES ECONOMIQUES,
SIGNEE A GENEVE LE J4 DECEMBRE 1928

A l'article 2, section III (A): Remplacer les mots "Institut international 
d'agriculture" par les mots: "Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture". ... . ...

L'article 8 sera rédigé comme suit: , v , ... „ -

"En dehors des fonctions spéciales qui lui sont confiées en vertu des dispositions 
de la présente Convention et des instruments annexés, le Conseil économique et 
social pourra formuler tous avis qui lui paraîtront utiles en vue d'améliorer ou de 
développer les principes et arrangements stipulés dans la Convention au sujet des 
catégories de statistiques qui y sont envisagées. Il pourra également émettre des avis 
concernant d'autres. catégories de statistiques d'un caractère analogue dont il 
semblera souhaitable et possible d'assurer l'uniformité internationale. Il examinera 
toutes les suggestions visant les mêmes fins qui pourront lui être soumises par le 
Gouvernement de l'une quelconque des Hautes Parties contractantes.

"Le Conseil économique et social est prié, si, à un moment quelconque, la 
moitié au moins des Parties à la présente Convention en exprime le désir, de con 
voquer une conférence en vue de reviser et, s'il y a lieu, d'élargir la présente 
Convention." ...

A l'article 10, remplacer dans le premier paragraphe les mots "Comité d'experts 
visé à l'article 8" par les mots: "Conseil économique et social".

Dans le deuxième paragraphe, remplacer le mot "Comité" par le mot 
"Conseil".

L'article 11 sera rédigé comme suit:

"Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, au moment de la 
signature, de la ratification ou de l'adhésion que, par son acceptation de la pré 
sente Convention, elle n'entend assumer aucune obligation en ce qui concerne 
l'ensemble ou toute partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer ou 
tous territoires sous tutelle qu'elle est chargée d'administrer; dans ce cas, la pré 
sente Convention ne sera pas applicable aux territoires faisant l'objet d'une telle 
déclaration.

"Chacune des Hautes Parties contractantes pourra ultérieurement notifier au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qu'elle entend rendre la 
présente Convention applicable à l'ensemble ou à toute partie de ses territoires ayant 
fait l'objet de la déclaration prévue à l'alinéa précédent; dans ce cas, la Convention 
s'appliquera aux territoires visés dans la notification un an après la réception de 
cette notification par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

"De même, chacune des Hautes Parties contractantes, peut, à tout moment 
après l'expiration du délai de cinq ans mentionné à l'article 16, déclarer qu'elle
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entend voir cesser l'application de la présente Convention à l'ensemble ou à toute 
partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer, ou tous territoires sous 
tutelle qu'elle est chargée d'administrer; dans ce cas, la Convention cessera d'être 
applicable aux territoires faisant l'objet d'une telle déclaration, six mois après la 
réception de cette déclaration par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies.

"Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies communiquera à 
tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et aux Etats non mem 
bres auxquels il aura fait parvenir un exemplaire de la présente Convention, les 
déclarations et notifications reçues en vertu du présent article."

A l'article 12, le deuxième paragraphe sera rédigé comme suit:

"La présente Convention sera ratifiée. A compter de l'entrée en vigueur du 
Protocole signé à Paris en vue de modifier la présente Convention, les instruments 
de ratification seront adressés au Secrétaire général des Nations Unies, qui en 
notifiera la réception à tous les Membres de l'Organisation et à tous les Etats non 
membres auxquels il aura communiqué un exemplaire de la présente Convention."

L'article 13 sera rédigé comme suit:

"A compter de la date d'entrée en vigueur du Protocole signé à Paris en vue 
de modifier la présente Convention, il pourra être adhéré à la présente Convention, 
au nom de tout Membre de l'Organisation des Nations Unies ou de tout Etat non 
membre auquel le Conseil économique et social déciderait de communiquer officielle 
ment la présente Convention.

"Les instruments d'adhésion seront adressés au Secrétaire général des Nations 
Unies qui en notifiera la réception à tous les Membres de l'Organisation et à tous 
les Etats non membres auxquels il aura communiqué un exemplaire de la présente 
Convention."

A l'article 15, remplacer les mots "Secrétaire général de la Société des Nations" 
par les mots "Secrétaire général des Nations Unies".

A l'article 16, dans le premier paragraphe, remplacer les mots "Secrétaire 
général de la Société des Nations" par les mots "Secrétaire général des Nations 
Unies", et les mots "Membre de la Société" par les mots "Membre de l'Organisa 
tion des Nations Unies".

Le deuxième paragraphe sera rédigé comme suit:

"Le Secrétaire général notifiera la dénonciation à tous les Membres de l'Orga 
nisation des Nations Unies et aux Etats non membres auxquels il aura communiqué 
un exemplaire de la présente Convention."

Dans le troisième paragraphe, remplacer les mots "Membres de la Société" 
par les mots, "Membres de l'Organisation des Nations Unies".
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A l'article 17, le deuxième paragraphe sera rédigé comme suit:

"Les gouvernements des pays qui sont disposés à adhérer à la Convention en 
vertu de l'article 13, mais qui désirent être autorisés à apporter des réserves à 
l'application de la Convention, pourront informer de leur intention le Secrétaire 
général des Nations Unies. Celui-ci communiquera immédiatement ces réserves à 
toutes les Parties à la présente Convention en leur demandant si elles ont des objec 
tions à présenter. Si, dans un délai de six mois à dater de ladite communication, 
aucun pays n'a présenté d'objection, la réserve en question sera considérée comme 
acceptée."

N° 318
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For Afghanistan: 
Pour l'Afghanistan:

3a
For el Afganistân:

For Argentina: 
Pour l'Argentine:

3a ApreHTHHy: 
Por la Argentina:

For Australia: 
Pour l'Australie:

3a AscrpajiHio: 
Por Australia:

John A. BEASLEY 
December 9th, 1948

For the Kingdom of Belgium: 
Pour le Royaume de Belgique:

3a KopojieBCTBO
Por el Reino de Bclgica:

For Bolivia: 
Pour la Bolivie:

3a BOJIHBHIO: 
Por Bolivia:

For Brazil: 
Pour le Brésil:

3a
Por el Brasil:

For thé Union of Burma: 
Pour l'Union Birmane:

3a BnpMaHCKH3 Corns: 
Por la Union Birmana:

Signed subject to acceptance by the Burma Parliament.*
Mya SEIN
9th December 1949

1 Sign6 sous réserve d'acceptation par le Parlement de l'Union birmane.
No. 318
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For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie:

3a EeJiopyccKyro CoBexcKyio ComiajiHCTHHecKyio 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

For Canada: 
Pour le Canada:

3a
Por el Canada:

Lester B. PEARSON 
Dec. 9th/1948

For Chile: 
Pour le Chili:

3a
Por Chile:

For China: 
Pour la Chine:

3a
Por la China:

For Colombia: 
Pour la Colombie:

3a
Por Colombia:

For Costa Rica: 
Pour Costa-Rica:

3a
Por Costa Rica:

For Cuba: 
Pour Cuba: 
T&B : 
3a Kyôy 
Por Cuba:
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For Czechoslovakia: 
Pour la Tchécoslovaquie:

3a
Por Checoeslovaquia:

For Denmark: 
Pour le Danemark:

3a j3,aHHio:
Por Dinamarca:

Sous réserve d'acceptation1. 
Gustav RASMUSSEN 
9 décembre 1948

For the Dominican Republic: 
Pour la République Dominicaine:

3a /Q.oMHHHKaHCKyio PecnyojiHKy: 
Por la Republica Dominicana:

For Ecuador: 
Pour l'Equateur:

3a
Por el Ecuador:

For Egypt: 
Pour l'Egypte:

3a Erniex:
Por Egipto:

A. M. KAGHABA 
9- 12- 48

For El Salvador: 
Pour le Salvador:

3a
Por El Salvador:

For Ethiopia: 
Pour l'Ethiopie:

3a 3<})Honnio: 
Por Etiopia:

1 With reservation as to acceptance.
No. 318
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For France: 
Pour la France:

3a
Por Francia:

Ad referendum 
Maurice SCHUMANN 
9 décembre 1948

For Greece: 
Pour la Grèce:

3a
Por Grecia:

Sous réserve d'acceptation ultérieure1 
Constantin TSALDARIS 
9/XII/48

For Guatemala: 
Pour le Guatemala:

3a
Por Guatemala:

For Haïti: 
Pour Haïti:

3a
Por Haiti:

For Honduras: 
Pour le Honduras:

3a Ponnypac: 
Por Honduras:

For Iceland: 
Pour l'Islande:

3a
Por Islandia:

1 With reservation as to acceptance.
N» 318
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For India: 
Pour PInde:

3a
Por la India:

With reservation1
Jam SAHEB of Nawanagar
B. Shiva RAO
9 . 12 . 48

For Iran: 
Pour l'Iran:

3a Hpan: 
Por Iran:

For Iraq: 
Pour l'Irak:

3a HpaK: 
Por Irak:

For Lebanon: 
Pour le Liban:

3a
Por el Libano:

For Liberia: 
Pour le Libéria:

3a JlHOepmo: 
Por Liberia:

For the Grand Duchy of Luxembourg: 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg:

3a BejiHKoe FepixorcTso JlroKceMOypr: 
Por el Gran Ducado de Luxemburgo:

For Mexico: 
Pour le Mexique:

3a
Por Mexico:

1 Sous réserve.
No. 318
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For the Kingdom of the Netherlands: 
Pour le Royaume des Pays-Bas:

3a KopojieBCTBO
Por el Reino de Holanda:

Ad referendum 
J. G. DE BEUS 
9 décembre 1948

For New Zealand :
Pour la Nouvelle-Zélande:

3a Hosyro
Por Nueva Zelandia:

For Nicaragua: 
Pour le Nicaragua:

3a Hm<aparya: 
Por Nicaragua:

For the Kingdom of Norway: 
Pour le Royaume de Norvège:

3a KopojieBCTBo HopserHH:
Por el Reino de Noruega:

Subject to ratification1
Finn MOE
9th of December 1948

For Pakistan: 
Pour le Pakistan:

3a
Por el Pakistan

For Panama: 
Pour le Panama:

3a
Por Panama:

*Sous réserve de ratification.
N« 318
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For Paraguay:
Pour le Paraguay:
BiftiM:
3a napareaft:
Por el Paraguay:

For Peru: 
Pour le Pérou:

3a Flepy: 
Por el Peru:

For the Philippine Republic:
Pour la République des Philippines:

3a «EHJiHnnHHCKyio PecnyojraKy: 
Por la Repûblica de Filipinas:

For Poland: 
Pour la Pologne:

3a
Por Polonia:

For Saudi Arabia: 
Pour l'Arabie Saoudite:

3a CayflOBCKyro ApasHio: 
Por Arabia Saudita:

For Siam: 
Pour le Siam:

3a
Por Siam:

For Sweden: 
Pour la Suède:

3a
Por Suecia:

Sven GRAFSTRÔM 
9. 12. 48
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For Syria: 
Pour la Syrie:

3a
Por Siria:

For Turkey: 
Pour la Turquie:

3a
Por Turquia:

For the Ukrainian Soviet Socialist Republic: 
Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine:

3a ykpaHHCKyio CoseTCKyio CouHajiHCTHHecKyio Pecnyfiflmcy* 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

For thé Union of South Africa: 
Pour l'Union Sud-Africaine:

Sa K))KHo-A4)pHKaHCKHfi Coras:
Por la Union Sudaf ricana:

W. G. PARMINTER 
10 décembre 1948

For thé Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques:

3a Coras COBBTCKHX CouHa^HCTHiecKHX PecnyÔjiHK: 
Por la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

3a CoeAHHCHHoe KopojieecTBo BejiHKofipHxaHHH H CeeepHOË 
Por el Reino Unido de la Gran Bretana e Irlanda del Norte:

P. C. GORDON-WALKER 
December 9th 1948

For the United States of America: 
Pour les Etats-Unis d'Amérique:

3a CoeflHHeHHHe IHrarM AMCPHKH: 
Por los Estados Unidos de America:
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For Uruguay: 
Pour l'Uruguay:

3a ypyrsaft: 
Por el Uruguay:

For Venezuela: 
Pour le Venezuela:

3a Benecyajiy: 
Por Venezuela:

For Yemen: 
Pour le Yemen:mm •=»rc I -J «

3a PleMen: 
Por el Yemen:

For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie:

3a K)rocjiaBHK> : 
Por Yugoslavia:

For Ireland: 
Pour l'Irlande:

3a
Por Irlanda:

For Bulgaria: 
Pour la Bulgarie:

3a Bojirapmo: 
Por Bulgaria:

For Finland: 
Pour la Finlande:

3a
Por Finlandia:
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For Italy: 
Pour l'Italie:

3a
Por Italia:

For Portugal: 
Pour le Portugal:
ans*:
3a riopTyra;iHio : 
Por Portugal:

For Roumania: 
Pour la Roumanie:

3a PyiibiHHio: 
Por Rumania:

For Switzerland: 
Pour la Suisse:

3a
Por Suiza:

Sous réserve d'acceptation ultérieure conformément à l'article IV
lettre b du présent Protocole1
Cari J. BURCKARDT
9 octobre 1948

1 With reservation as to acceptance in accordance with article IV (6) of this Protocol.
N° 318


